Questions que nous sommes en droit de nous poser 
au sujet du PPRT
(Réponses source AMARIS)

Existe-t-il des indemnités relatives au frais de déménagement ? Qui les paye ?

En cas d’expropriation, les indemnités allouées doivent couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain causé par l’expropriation. (Art L 13‑13 du code de l’expropriation). 
· Préjudice direct : il s'agit du préjudice qui résulte directement de la dépossession.

· Préjudice matériel, le préjudice moral n'étant pas indemnisable ;

· Préjudice certain. A l’opposé, le préjudice seulement éventuel n'est pas indemnisable.

L’indemnité principale correspond à la valeur vénale du bien. Des indemnités accessoires sont également accordées, elles correspondent aux autres formes de préjudice subi : frais de déménagement, frais de notaire, etc. (Art L 13-6 code de l’expropriation).

Le service des Domaines est appelé à émettre des avis sur la valeur des biens immobiliers acquis par l'Etat et les collectivités publiques. 

Cette estimation ne tient pas compte de la présence d’un site Seveso dans le voisinage.
Quels sont les différents types de mesures foncières ?

Trois mesures foncières peuvent être prescrites dans le PPRT. La mise en œuvre de ces mesures est possible une fois le PPRT approuvé. Dans le cas de l’expropriation et du délaissement, il faut attendre la signature de la convention tripartite.
L’expropriation pour cause d’utilité publique
Procédure par laquelle le propriétaire d’un bien immobilier, se situant dans un secteur délimité par le PPRT (zone exposée à un risque présentant un danger très grave pour la vie humaine), est forcé de le céder à la collectivité compétente (commune ou établissement public de coopération intercommunale), moyennant indemnité.

Le droit de délaissement
Le droit de délaissement est un droit accordé aux propriétaires d’un bien immobilier se situant dans un secteur délimité par le PPRT (zone exposée à un risque fort présentant un danger grave pour la vie humaine). Ils peuvent alors demander à la commune (ou EPCI compétent) le rachat de leur bien immobilier, à un prix qui ne tient pas compte de la dévalorisation liée au risque encouru.

Le droit de préemption
Sur l’ensemble du périmètre d’exposition au risque, l’exercice de ce droit va permettre à la commune (ou EPCI) d'acquérir prioritairement un bien foncier, situé dans les zones de risques du PPRT, lorsque celui-ci est sur le point d'être vendu, en vue de diminuer progressivement la vulnérabilité des terrains exposés au risque.

Quels biens peuvent être concernés par les mesures d'expropriation et de délaissement?

Les biens concernés par l’expropriation dans le cadre du PPRT peuvent être aussi bien des habitations (immeubles, maison individuelle..) que des entreprises.

La loi du 30 juillet 2003 a limité le droit de délaissement dans les PPRT aux seuls bâtiments et parties de bâtiments existant à la date d’approbation du PPRT, l’objectif étant de protéger la population. Donc le droit de délaissement n’est pas instauré pour les terrains non construits ou à usage agricole.

Qui finance les mesures foncières ?

Les mesures foncières prescrites par le PPRT et faisant l’objet de conventions de financement tripartites sont le droit de délaissement (Art L 515-16 II code de l’environnement) et d’expropriation pour cause d’utilité publique (Art L 11-7 du code de l’expropriation). 
Ces deux mesures foncières sont financées par l’Etat, la collectivité percevant la CET et l’exploitant à l’origine du risque.
Le droit de préemption n’est pas pris en compte dans les conventions tripartites. Si la commune ou l’EPCI décide de préempter des biens situés dans le périmètre du PPRT, la totalité du financement est à la charge de celui-ci.
La commune a-t-elle l’obligation d’acquérir un bien situé en secteur de délaissement ?

Le droit de délaissement n'est applicable que lorsque le PPRT est approuvé et la convention tripartite de financement des mesures foncières établie.

Lorsque celui-ci est instauré (et les conditions remplies), tout propriétaire concerné peut adresser au maire une mise en demeure en vue de l’acquisition du bien par la commune.

La commune doit se prononcer dans le délai d’un an à compter de la réception en mairie de la mise en demeure du propriétaire. La commune est tenue d’acquérir le bâtiment quand son propriétaire le demande

Quelles sont les indemnités dans le cas d’expropriations d’activités économiques ?

Les indemnités prennent en compte la valeur foncière du bien, mais également les frais de remploi, le fond de commerce (valeur vénale du bien) et le remploi.
La perte du fonds n'est pas indemnisable si l'activité est transférable sans perte de clientèle. Dans ce cas, le préjudice est limité à la perte du droit de bail (indemnité principale), aux frais de transfert d'activité et au préjudice commercial subi.

L’indemnité principale correspond à l’évaluation du bien (dans son état actuel), si l’entreprise décide de se réinstaller dans un bâtiment de meilleur standing, seule la différence est prise en compte dans le montant des  indemnités.

Le droit de délaissement est-il limité dans le temps ?  

A ce jour, aucune limite de temps n’est fixée sur le droit de délaissement. Ce problème a été soulevé par l’instance de suivi des PPRT : un délai (5 ou 7 ans) devrait être fixé.

Si ma commune perçoit la CET, est-ce qu'elle est tenue de financer les mesures foncières des biens situés dans le périmètre du PPRT mais se trouvant sur la commune voisine ?

La Contribution Economique Territoriale, impôt local remplaçant la taxe professionnelle à partir de 2010. 

Parfois la collectivité compétente (qui reçoit le CET) est différente de la collectivité expropriante (collectivité sur laquelle se trouve le terrain à exproprié). Dans ce cas, c’est la collectivité dite compétente qui participera au financement de l’ensemble des mesures foncières, même lorsque les mesures foncières sont réalisées sur des communes tiers.
La collectivité expropriante n’intervient pas dans la rédaction de la convention de financement. Pour autant c’est elle qui sera en charge de verser l’indemnité d’expropriation ou le prix d’acquisition en cas de délaissement au propriétaire du bien. Dans ce cas, les parts de financement de chaque partie seront reversées à la collectivité expropriante.

Comment les travaux de renforcement du bâti seront-ils financés ? 

La loi de 2003 prévoit un crédit d’impôt de 15% du montant des travaux plafonnés à 5 000 € pour une personne seule et 1 000 € pour un couple.

En application de l'article R515-42 du Code de l'environnement, les mesures sur les biens existants rendues obligatoires par le PPRT ne peuvent porter que sur des aménagements dont le coût n'excède pas 10% de la valeur vénale du bien avant l'arrêté de prescription du PPRT.

Ce crédit d’impôt est aujourd’hui de 30% du montant des travaux plafonnés à 5 000 € Pour une personne seule et 1 000 € pour un couple. A l'origine limité aux seuls propriétaires occupants, il a été élargi aux propriétaires bailleurs.

Une commune peut-elle exonérer de taxe foncière les habitants concernés par des prescriptions de travaux ? 

C’est une possibilité offerte aux collectivités territoriales dotées d’une fiscalité propre pour aider leurs habitants en périmètre PPRT. Mais aujourd’hui la situation est complexe car deux dispositifs existent sans qu’aucun des deux ne soit vraiment satisfaisant. Une évolution est attendue sur cette question.
Les articles du code général des impôts sont les suivants :
· Article 1383 G du CGI : exonération possible à hauteur de 15 ou 30% pour l’ensemble des habitations existantes. Majoration de 15% pour les biens en secteurs de délaissement et de 30% pour ceux en expropriation

· Article 1383 G Bis du CGI : exonération possible à hauteur de 25 ou 50% pour l’ensemble des habitations existantes situées à moins de 3 km de l’installation à l’origine d’un PPRT mais hors du périmètre d’exposition au risque

Taux élevé là où les habitants seront expropriés ou ne sont pas concernés par les prescriptions de travaux, difficultés pour les communes qui vont perdre leur ressource principale, etc. : ce dispositif pose de nombreux problèmes et pourrait être corrigé dans la prochaine loi de Finances.
Risque surpression en zone Fai : prescriptions ou recommandations de travaux ? 

Concernant l’effet suppression en zone Fai (20-50 mbar), un changement de doctrine est intervenu depuis la parution du guide méthodologique. Dans un premier temps, le Ministère de l’Ecologie avait imposé des recommandations de travaux dans ces zones Fai surpression. Aujourd’hui, une évolution de doctrine tend à transformer ces recommandations en prescriptions de travaux.

Ainsi au niveau local, certaines DREAL appliquent le guide méthodologique qui précise : « les prescriptions sont obligatoires pour les constructions futures, pour les constructions existantes elles étaient recommandées ». Dans d’autres cas, c’est la note de 2008 qui est appliquée. Pour mémoire, dans cette note de décembre 2008 intitulée Éléments de précision sur les stratégies de réduction de la vulnérabilité du bâti dans l'élaboration des PPRT, il est indiqué qu'il n'y a pas d'investigation en zone faible car il n’y a pas de prescription avec un « cas particulier pour la surpression ». Dans ce cas précis, « il parait judicieux de prescrire un objectif de résistance des ouvertures vitrées et de la toiture dans ces zones, afin de protéger la vie des personnes, etc. »

Ce sujet « zone Fai : prescriptions ou recommandations ? » donne parfois lieu à des débats au niveau local. Dans les réunions de POA où il est parfois demandé de rendre un avis par vote.

Pour information, les travaux en zone d’effet surpression d’intensité 20-50 mbar sont décrits dans un livret intitulé Renforcement des fenêtres dans la zone des effets de surpression d'intensité
Quel est le délai pour réaliser les travaux ? 

Le délai de réalisation des travaux est fixé par le PPRT : généralement entre 2 et 5 ans.

Pendant l’élaboration du PPRT, quelles sont les conséquences sur le développement urbain de ma commune ?

 Le fait d’avoir un PPRT sur son territoire implique de nombreuses contraintes. Le gel de l’urbanisation est imposé du PAC (Porter à connaissance) jusqu’à l’approbation du PPRT. Les contraintes, qui doivent en principe être intégrées au PLU, sont fortes et floues durant toute l’élaboration du PPRT. Avec son approbation, celles-ci sont précisées ou levées.

Témoignage - le maire de Pierre-Bénite a beaucoup communiqué sur ce thème. Il dénonce le fait que les habitants de cette commune, située dans le couloir de la chimie, sont doublement pénalisés : ils sont exposés aux risques et ils vivent dans un cadre de vie qui, dans certains cas, faute de possibilités données aux Maires d’agir sur l’urbain, se dégrade. Le centre ville est constitué d’un bâti très dégradé, mais la plupart des projets de constructions nouvelles ou d’amélioration de l’habitat sont bloqués. L’aménagement de la ville ne peut plus être modifié.
Une fois que le PPRT est approuvé, celui-ci est annexé au PLU et les prescriptions du PPRT (contenu dans le règlement) s’appliquent sur l’ensemble du périmètre. Le PPRT peut imposer des restrictions sur l’urbanisation future autour des sites, sous forme d’interdictions ou d’autorisations.

Quelle est la responsabilité du maire ? 

Le Maire est responsable sur sa commune de la sécurité des populations et des biens.
Voici les missions que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) confie au Maire :

· L’article L 2212-2 5° du CGCT indique que le Maire aura « le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration supérieure »

· L’article L 2212-4 du CGCT prévoit que « en cas de danger grave ou imminent, tel que les accidents naturels prévus au 5º de l'article L. 2212-2, le maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les circonstances. Il informe d'urgence le représentant de l'Etat dans le département et lui fait connaître les mesures qu'il a prescrites».

Que dit la réglementation en vigueur ? 

Selon l’article 1 du décret du 13 septembre 2005,  « le PCS définit l’organisation prévue par la commune pour assurer l’alerte, l’information, la protection et le soutien de la population au regard des risques connus ». « Il intègre et complète les documents d’information élaborés au titre des actions de prévention ».

Le PCS est, à ce titre, un document obligatoire et doit être réaliser par toutes les communes comprises dans le champ d’un Plan de Prévention des Risques (PPR) ou d’un Plan Particulier d'Intervention (PPI).
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